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Par délibération n° 2004/4018 du 28 juin 2004 relative aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires, le Conseil municipal a autorisé la réalisation de travaux 
supplémentaires dans la collectivité et leur paiement en indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (IHTS). 
 
Conformément aux dispositions de l’article 2 du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 
pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, « l'organe 
compétent fixe, notamment, la liste des emplois dont les missions impliquent la 
réalisation effective d'heures supplémentaires ouvrant droit aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires ».  
 
A cet égard, il apparaît que la délibération n° 2004/4018 est trop générale dans sa 
formulation et ne comporte pas les précisions requises par l’article 2 du décret n° 91-875 
susvisé. En conséquence, elle ne constitue pas une pièce justificative suffisante à l’appui 
du mandat transmis au comptable public. 
 
Cette insuffisance a été identifiée par la Chambre régionale des comptes Auvergne-
Rhône-Alpes dans son rapport du 29 octobre 2019 relatif au contrôle des comptes de la 
Ville ainsi que dans son réquisitoire n° 010-GP/2020 du 19 mars 2020. 
 
Aussi, afin de pouvoir maintenir le versement des IHTS aux agents municipaux, le 
Conseil municipal doit fixer, par cadre d’emplois et fonction, la liste des emplois qui, en 
raison des missions exercées, ouvrent droit aux heures supplémentaires dans les 
conditions fixées par l’article 2 du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif 
aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, et par exception pour certains 
cadres d’emplois, dans les conditions prévues par le décret n° 2002-598 du 25 avril 2002 
applicable à la fonction publique hospitalière. 
 
Le présent rapport présente dès lors : 
 

- la liste des emplois autorisés à réaliser des heures supplémentaires faisant l’objet 
d’une indemnisation sous forme de repos compensateur ou d’indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires, 

- les modalités d’indemnisation de ces heures supplémentaires.

2021/540 - HEURES SUPPLEMENTAIRES ET MODALITES 
D'INDEMNISATION (SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA 
VILLE DE LYON - DIRECTION PILOTAGE FINANCIER ET 
JURIDIQUE RH) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport en date du 11 janvier 2021 par lequel M. le Maire expose 
ce qui suit : 
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1. Définition des heures supplémentaires  
 

Le temps de travail est organisé sur la base de cycles de travail. Ils peuvent varier du 
cycle hebdomadaire au cycle annuel. Les horaires de travail sont définis à l’intérieur de 
ces cycles.  
 
Un « dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail » déclenche des 
heures supplémentaires, comme le précise l’article 4 du décret n° 2002-60 du 14 janvier 
2002. En outre, ces heures supplémentaires sont « effectuées à la demande du chef de 
service ». 
 
Le nombre maximum d’heures supplémentaires effectuées dans un mois ne peut excéder 
25 heures (pour un agent à temps complet, hors agent relevant de la filière médico-
sociale), heures de dimanche, fériés et nuit incluses. 
 
Pour les agents médico-sociaux pour lesquels l’octroi des heures supplémentaires est 
fondé sur les dispositions applicables à la fonction publique hospitalière, tels les 
auxiliaires de puériculture, la limite mensuelle d’heures supplémentaires est de 20 heures 
(cf. article 6 du décret n° 2002-598 du 25 avril 2002). 

 
2. Emplois et agents concernés par l’indemnisation des heures supplémentaires  

 
La compensation de ces heures peut être réalisée en tout ou partie sous la forme d’un 
repos compensateur. A défaut, les heures supplémentaires accomplies sont indemnisées 
par l’attribution d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 
 
Elles concernent les agents statutaires et contractuels de droit public, à temps complet ou 
incomplet : 

- de l’ensemble des catégories C et B des filières administrative, technique, médico-
sociale, animation, culturelle, sportive et police,  

- de certaines catégories A de la filière médico-sociale. 
 
Les agents dont les emplois sont concernés (annexes 1 et 2) pourront être amenés, à la 
demande de leur chef de service, à effectuer des heures supplémentaires au-delà des 
bornes horaires de leur cycle de travail. 
 
L’établissement d’un bordereau individuel validé par la hiérarchie devra constater la 
réalisation des heures supplémentaires et leurs motifs. Ce document pourra constituer une 
pièce justificative au mandat. 
 

2.1. Versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
 
Lorsque les heures supplémentaires accomplies sont indemnisées et donnent lieu au 
versement des IHTS, la rémunération est calculée réglementairement sur la base du 
traitement brut annuel de l’agent au moment de l’exécution des travaux, augmenté de 
l’indemnité de résidence et le cas échéant de la NBI. Elle est majorée lorsque l’heure 
supplémentaire est effectuée de nuit, entre 22 heures et 7 heures, ou les dimanches et 
jours fériés. 
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Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires ne peuvent pas être versées 
pendant des périodes ouvrant droit à remboursement des frais de déplacement.  
 
 

2.2. Repos compensateur 
 

Une heure supplémentaire réalisée donne lieu à une heure de repos compensateur. 
 
Lorsque les heures supplémentaires sont réalisées de nuit, dimanche ou jours fériés, les 
repos compensateurs seront majorés selon les mêmes modalités que leur paiement.  
 

3. Dérogation au contingent mensuel des 25 heures  
 

Des circonstances exceptionnelles peuvent nécessiter un dépassement du contingent 
maximum de 25 heures supplémentaires prévu par le décret du 14 janvier 2002 pour une 
période limitée.  
 
Dans ce cas, le chef de service doit en informer immédiatement les représentants du 
personnel au comité technique compétent. 
 
Par ailleurs, des dérogations au contingent mensuel peuvent être accordées, à titre 
exceptionnel, dans les limites prévues au I de l’article 3 du décret du 25 août 2000, après 
consultation du comité technique, pour certaines fonctions.  
 
A cet effet, après consultation et avis du comité technique, les emplois donnant lieu à 
dérogation au contingent maximum de 25 heures supplémentaires, au vu des conditions 
particulières de fonctionnement des services, sont listés en annexe 2 de la présente 
délibération et les dérogations sont inscrites dans les règlements intérieurs des services 
concernés. 
 
Les tableaux en annexe de la présente délibération sont susceptibles d’évoluer en fonction 
de l’évolution des besoins des services et de la collectivité. 
 

Vu le décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d’application 
pour les fonctionnaires de l’ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice 
des fonctions à temps partiel ; 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions relatives à la 

fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires 

applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps 
non complet ;  

 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 

premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
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Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la 

réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ; 
 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 

7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du 
temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 

 
Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires ; 
 
Vu le décret n° 2002-598 du 25 avril 2002 relatif aux indemnités horaires 

pour travaux supplémentaires ; 
 
Vu la circulaire relative au nouveau régime indemnitaire des heures et travaux 

supplémentaires dans la fonction publique territoriale du 11 octobre 2002 ; 
 
Vu la délibération n° 2004/4018 du 28 juin 2004 relative aux indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires à la Ville de Lyon ; 
 
Vu l’avis du comité technique du 18 décembre 2020 ; 

 
Ouï l'avis de la commission Finances - Commande publique - Administration 

générale - Promotion des services publics - Ressources humaines ; 
 
 

DELIBERE 

 
1 – La liste des emplois autorisés à réaliser des heures supplémentaires pouvant être 
indemnisés en repos compensateur ou en IHTS annexée à la présente délibération est 
approuvée. 
 
2 – La liste des emplois autorisés à réaliser des heures supplémentaires au-delà de 
25 heures par mois annexée à la présente délibération est approuvée. 
 
3 – Les modalités d’indemnisation des heures supplémentaires conformément aux textes 
en vigueur, et dans la limite des textes applicables aux agents de l'Etat, sont approuvées. 
 
4 – L’abrogation de la délibération n° 2004/4018 du 28 juin 2004 relative aux indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires est approuvée. 
 
5 – La dépense en résultant sera prélevée sur le chapitre globalisé 012 du budget de 
l’exercice en cours. 

 
 

 

(Et ont signé les membres présents) 
Pour extrait conforme, 
Pour le Maire,  

Grégory DOUCET 


